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Introduction
On dit que Napoléon est l’homme sur lequel ont été rédigés le plus d’ouvrages après Jésus-Christ. Écrire une histoire des maréchaux d’Empire s’apparente dès lors à l’exercice d’une chronique de la vie des douze Apôtres ou des chevaliers de la Table ronde. Leurs parcours, leurs personnalités, leurs décisions, leurs qualités et défauts ne pourraient ou ne devraient être appréhendés qu’à l’aune de la relation qu’ils ont nouée avec Napoléon – cette dimension a été particulièrement présente au XIXe siècle. Ainsi Marmont incarne-t-il la trahison, lorsqu’il fait défection devant Paris en avril 1814, tel Judas au jardin de Gethsémani, désignant le Christ aux gardes venus l’arrêter. À tel point que son titre de duc de Raguse donne lieu au terme de « ragusade » pour signifier un acte de déloyauté. Le romanesque Murat, quant à lui, tient assez bien le rôle d’un Lancelot du Lac, modèle de chevalier courtois qui se perd dans un amour impur pour Guenièvre, l’épouse du roi Arthur. Cavalier intrépide, le beau-frère de Napoléon abandonne en effet la Grande Armée qu’il commande au retour de Russie pour mieux sauver son royaume de Naples et engager ses forces avec la Coalition contre les armées françaises en 1814. A contrario, Ney, le « brave des braves », fusillé en 1815 pour avoir rejoint Napoléon lors des Cent-Jours, est présenté comme un homme au courage exceptionnel et d’une fidélité sans faille à ses idées jusque dans ses derniers instants. Même les Britanniques, ennemis acharnés de la France napoléonienne, lui ont rendu hommage et donneront son nom à une classe de navires de guerre pendant la Première Guerre mondiale. Finalement, au-delà de la figure exceptionnelle de Napoléon, « météore destiné à brûler pour éclairer son siècle », l’histoire des maréchaux a pu constituer une histoire de grands hommes dont le destin sert à éduquer les générations suivantes.
Car, pour ne reprendre que les trois figures à l’instant évoquées, notons que la défense héroïque de sa position de Schönefeld sur le champ de bataille de Leipzig en 1813, reprise sept fois à l’ennemi au prix de plusieurs blessures, si l’on suit ses mémoires, fait de Marmont une personnification de la lutte désespérée des « grognards » pendant cette « bataille des Nations1 ». Et qu’après avoir lâché Napoléon en 1814, le roi Joachim Murat appelant à l’unité italienne contre les Autrichiens en mars 1815 incarne le début du Risorgimento et annonce l’héritage révolutionnaire et impérial dans l’Europe des Nations du XIXe siècle. Enfin que les nombreuses charges de Ney venant s’écraser sur les carrés anglais à Waterloo – haranguant ses hommes d’un « Venez voir comment meurt un maréchal de France ! » – sont une allégorie de l’inéluctable défaite de la Grande Armée. À l’instar de la mémoire de cette « glorieuse défaite » portée par Victor Hugo et d’autres, les maréchaux saisissent leur plume pour écrire leur histoire dans l’Histoire, préparent leur plaidoyer pour l’immortalité ; ils sont de surcroît croqués par les nombreux officiers qui rédigent aussi leurs souvenirs et en font des figures de référence du récit des guerres de l’Empire. Le poids de la légende napoléonienne inscrit même leurs noms dans le quotidien des Parisiens avec les boulevards ceinturant la capitale et qui portent leurs noms.
Toutefois, l’historien du XXIe siècle ne saurait s’enfermer dans une écriture épique héritière du mythe napoléonien. Depuis plusieurs décennies, et notamment depuis le retour du genre biographique dans les années 1980, les trajectoires de ces chefs de guerre sont mieux éclairées. Les biographies individuelles se sont multipliées, à tel point qu’aucun des vingt-six maréchaux n’a échappé à l’exercice. C’est pourquoi nous avons ici adopté le parti pris de ne pas procéder par vingt-six présentations juxtaposées. Afin de guider le lecteur dans une première approche, une première partie les regroupe en cinq grandes catégories et relate de façon rapide leur itinéraire. Une seconde partie situe leur action dans les grands moments politiques et militaires de la période napoléonienne. Enfin, dans un troisième temps, il s’agit également d’explorer les autres aspects de ces personnalités afin de mieux les saisir, dans leur vie privée comme dans leur vie sociale parmi les élites du temps.
Bien entendu, l’analyse de leur parcours prend tout son sens dans la dynamique des guerres napoléoniennes. En étudiant leur rôle dans la conduite des campagnes, l’historien porte un regard décalé sur le parcours de Napoléon. Il écrit en creux une histoire militaire des stratégies et des campagnes napoléoniennes. Le travail sur les archives militaires mais aussi civiles qui rendent compte des nombreuses fonctions qui peuvent incomber à des officiers généraux au début du XIXe siècle – en termes d’administration de territoires notamment –, ou les archives privées viennent compléter la vision que l’on a de ces hommes.
Il s’agit également d’éclairer les doutes qui ont été les leurs à la guerre, les faiblesses par calcul ou les erreurs. Il convient de restituer leur vie au combat dans toutes ses dimensions, y compris les plus crues, selon une lecture plus anthropologique de l’histoire de la guerre. Écrire une histoire des maréchaux, c’est faire une histoire « par le haut », une histoire des hommes de la Grande Armée sur lesquels nous sommes le mieux documentés. Leurs émotions, voire leurs sentiments, nous sont en effet bien mieux connues que celles des simples soldats. Par transposition, cette histoire bien documentée permet donc de prendre la mesure du quotidien des souffrances, des blessures… et de la dure réalité des champs de bataille du début du XIXe siècle.
C’est enfin brosser l’histoire de destinées transfigurées par l’événement. La trajectoire de ces hommes illustre les profondes recompositions offertes par l’époque révolutionnaire et ses bouleversements, elle éclaire le passage de la société d’Ancien Régime vers le monde contemporain. Les maréchaux incarnent la formation du monde des notables du XIXe siècle. Dresser leur portrait collectif signifie écrire une certaine histoire sociale des armées de la Révolution et de l’Empire, une histoire des élites souhaitées et mises en place par Napoléon. Issus de milieux populaires comme Lannes ou de petite noblesse comme Davout, des régions rurales françaises comme Bessières ou de l’étranger comme Poniatowski, ces hommes présentent une grande diversité d’origines, mais leur gloire s’accompagne de la fortune. Pour la plupart devenus nobles d’Empire, couverts de titres et de terres, ils ont su faire fructifier ce patrimoine au profit de leurs descendants2. Plus que des notables, d’autres parviennent même à inscrire leur lignage parmi les meilleurs « sangs » d’Europe, tel Bernadotte, fondateur de l’actuelle dynastie suédoise.
 
Portrait des élites, personnification des « grognards » de la Grande Armée, les paladins modernes sont aussi détenteurs d’une tradition militaire qu’ils portent sans doute à son apogée. Leur fonction prend ses racines dans le haut Moyen Âge, traverse l’histoire de la monarchie et se prolonge jusqu’aux conflits mondiaux avec pour successeurs des hommes comme Gallieni, Joffre, Foch ou, à titre posthume, Leclerc et de Lattre de Tassigny. S’il s’inscrit dans ce temps long de l’histoire de France, le maréchalat du Premier Empire y occupe une place toute particulière.



PREMIÈRE PARTIE
LES APÔTRES DE L’ÉPOPÉE NAPOLÉONIENNE

1
La fabrique des maréchaux
Les maréchaux de Napoléon figurent sans doute en bonne place dans la courte liste de ces hommes de guerre que la mémoire collective a retenue de l’histoire française du Moyen Âge au XXe siècle. S’ils se distinguent d’autres maréchaux largement oubliés, sans doute est-ce parce que la guerre est au cœur de la période napoléonienne. En même temps, la symbolique attachée à leur titre ou les objectifs recherchés par Napoléon à travers ces nominations répondent au souvenir de l’Ancien Régime. En revanche, la sélection des hommes désignés correspond évidemment à des mécanismes différents qui prennent en compte les valeurs de 1789, mais aussi le projet social et politique que souhaite porter Napoléon Bonaparte.
Un titre antique et prestigieux
Apparaissant dès l’époque des rois « barbares » qui envahissent la Gaule romaine à partir de la fin du Ve siècle, le terme de marhskalk est rapidement latinisé en mariscalcus ou marescalcus. Il signifie à l’origine « garçon d’écurie », mais gagne ses lettres de noblesse dès Charlemagne et ses successeurs carolingiens. Le maréchal est désormais un officier de la cour de l’empereur. À ce titre, il est transmis aux premiers Capétiens. Attesté à partir du règne de Philippe Auguste, le maréchal de France reste toutefois subordonné au connétable, fonction militaire la plus prestigieuse au Moyen Âge. Cet office se retrouve pourtant dans toute l’Europe médiévale. En France, leur nombre est fixé à quatre par Henri III au cours des guerres de Religion. Ils sont désormais reconnus comme de « grands officiers de la Couronne ». Après la disparition de la charge de connétable en 1626, la généralisation de l’uniforme et la stabilisation de la hiérarchie des grades, le maréchalat est le titre militaire le plus prestigieux au XVIIIe siècle. Il est désormais considéré autant comme un grade que comme une dignité. Pour cet office militaire, ses détenteurs reçoivent des mains du roi le fameux bâton de commandement recouvert de velours bleu orné de fleurs de lys dorées comme symbole de leur charge. Sous Louis XV, le modèle se fixe et est complété de la devise Terror belli, decus pacis, « Terreur dans la guerre, honneur dans la paix ». Les maréchaux sont au sommet de la hiérarchie des armées et ne cèdent le commandement qu’à des princes de sang. Également officiers civils, ils portent la main de justice, la couronne et le sceptre royal lors du sacre. Ils assistent, en outre, à de nombreuses cérémonies protocolaires et peuvent jouer un rôle politique.
 
Sa longue histoire explique que, dès l’Ancien Régime, cette prestigieuse charge soit convoitée par les plus grands capitaines du royaume et pourquoi la liste des maréchaux de France compte tant de grands noms. Proche de François Ier depuis son enfance, émule du chevalier Bayard et de la tradition militaire qu’il incarne, Anne de Montmorency révèle ses qualités militaires lors de la bataille de Marignan (1515) ou de la défense de Mézières assiégé en 1521. La prise de Novare en 1522 lui vaut son bâton de maréchal. Issu de la prestigieuse maison de La Tour d’Auvergne, Turenne construit sa réputation au cours de la guerre de Trente Ans, notamment par la prise de la place de Vieux-Brisach en 1638. Il est élevé au rang de maréchal à 32 ans en 1643. Il s’illustre ensuite lors de la campagne contre les Espagnols dans les années 1650. En remportant la victoire décisive à la bataille des Dunes (1658), il permet de clore la guerre avec l’avantageux traité des Pyrénées l’année suivante. Considéré comme le meilleur chef militaire de son temps, il est l’un des rares à avoir reçu le titre particulièrement honorifique de « maréchal général des camps et armées du roi » en 1660. À ce titre, il dirige les troupes françaises lors de la guerre de Dévolution et brille encore au cours de la guerre de Hollande avant de tomber au combat à Salzbach en 1675.
Ingénieur militaire du roi, Vauban montre également son talent militaire comme « preneur de forteresses » au début du règne de Louis XIV, faisant notamment tomber la place stratégique de Maastricht (1673) au début de la guerre de Hollande. Il continue à diriger des sièges lors de la guerre de la Ligue d’Augsbourg, mais il passe à la postérité pour les forteresses qu’il a désormais la tâche de construire. Il reçoit son bâton en 1703 alors que l’adage « Une ville construite par Vauban est une ville sauvée, une ville attaquée par Vauban est une ville perdue » court dans tout le royaume. Aux nouvelles frontières de celui-ci, la « ceinture de fer » des places fortes qu’il a réalisées protège désormais le « pré carré ». Théoricien de la stratégie avec son ouvrage Mes rêveries (publié à titre posthume en 1757), quant à lui, le maréchal de Saxe est fait maréchal en 1743 après sa participation à la guerre de Succession de Pologne. Il s’illustre ensuite par une série de victoires lors de la guerre de Succession d’Autriche. Il remporte notamment la bataille de Fontenoy en 1745 avant de s’emparer de Bruxelles puis de Maastricht. Lui aussi est honoré du titre de maréchal général des camps et armées du roi.
Dès cette époque, la nomination au maréchalat s’effectue ainsi dans des circonstances assez variées. Elle peut être un geste du prince pour récompenser une très belle carrière : Vauban obtient ainsi son bâton de maréchal à 70 ans. Elle peut aussi récompenser une victoire particulièrement décisive : Louis XIV élève Villars au lendemain de son succès sur le champ de bataille de Friedlingen (1702). Il s’agit d’envoyer un signal, alors que la guerre de Succession d’Espagne, dernière d’une longue série menée sous le règne du Roi-Soleil, s’est ouverte dans les mois précédents par des succès de la grande coalition formée contre la France par le Saint Empire, la Prusse, la Grande-Bretagne, la Savoie et le Portugal. Certains en déduisent que le « mérite » est désormais un critère déterminant pour atteindre le sommet de la hiérarchie militaire. Les parcours d’un Vauban ou d’un Catinat, issus de la petite noblesse, en sont l’illustration. Pour autant, les grandes familles continuent de « placer » leurs héritiers. Cousin du maréchal Henri II de Montmorency, François-Henri de Montmorency-Luxembourg obtient son bâton en 1675… et son fils Christian-Louis cinquante-neuf ans plus tard. Les Noailles ont eu des maréchaux sur trois générations successives, dont deux frères en 1775.
Les nominations constituent donc un vrai enjeu politique. Le jeune François Ier élève ainsi le fameux La Palice à son arrivée sur le trône pour récompenser la fidélité de ce grand capitaine couvert de responsabilités et d’honneurs sous Louis XII. Et pendant les guerres de Religion, Henri III nomme maréchaux ses « mignons », Bellegarde ou Joyeuse, dans une Cour où règne le soupçon. Son successeur, Henri IV, pour qui « Paris vaut bien une messe », honore de grands capitaines du parti catholique, comme Monluc. Certains n’ont aucune compétence militaire, comme Concini, favori de la régente Marie de Médicis, qui ne doit son bâton qu’à sa soif d’honneurs. D’ailleurs, à partir du XVIIe siècle, on observe une inflation du nombre de maréchaux. On en compte désormais quinze ou seize vivants (jusqu’à vingt sous Louis XIV). Jamais avare d’un bon mot, Bussy-Rabutin – cousin de la marquise de Sévigné, appelée à une plus grande gloire littéraire – se gausse des « maréchaux à la douzaine » dès 1675. À la fin de l’Ancien Régime, le prestige de la fonction est écorné. On caricature les maréchaux de la « guerre en dentelles ». Soubise essuie les critiques les plus vives pour mieux maîtriser ses belles formules justificatives (« L’infanterie combattit sans empressement et céda à son inclination pour la retraite… ») que la stratégie. En 1791, le général Dumouriez écrit ainsi : « Le prince de Soubise est […] un fléau national, rien ne le rebute ; il a beau être déshonoré et flétri par les chansons, les brocards et les malédictions, il a une ambition constante et inaltérable. Les injures et les plaisanteries ont été poussées jusqu’à l’indécence, on en a fait un gros recueil, intitulé la Soubisade. »

Une institution emportée par la vague révolutionnaire et ressuscitée par le passage à l’Empire : une histoire politique du militaire
Ainsi, le débat sur le maréchalat s’aiguise avec la Révolution française. Avec sa verve habituelle, et lors d’un discours à l’Assemblée nationale le 4 mars 1791, Mirabeau choisit un exemple caricatural, celui de Vitry qui a arrêté et fait exécuter Concini sur ordre de Louis XIII en 1617, dénonçant ce « bâton de maréchal donné pour un assassinat », avant de faire lui aussi allusion à Soubise et à ces « bâtons de maréchaux de France donnés pour des assiduités d’antichambre, à un courtisan ». L’émigration de maréchaux d’Ancien Régime, Broglie et Castries, est au cœur de la réflexion des députés. Sans être destitués, ils disparaissent de la liste des maréchaux de l’État militaire de la France pour l’année 1793. La Constitution de 1791 prévoit cependant toujours la possibilité pour le roi de nommer de nouveaux maréchaux. Il est précisé qu’il s’agit d’un grade, et non plus d’une distinction, et que l’Assemblée nationale a le pouvoir d’en fixer le nombre. En réalité, c’est donc elle qui peut ou non valider une proposition royale : la fuite de Varennes, émoussant la confiance en Louis XVI, a indirectement affaibli la fonction de maréchal.
Cependant, deux hommes sont nommés le 28 décembre 1791. Le premier, Rochambeau, est l’un des héros de la guerre d’indépendance américaine pour son rôle dans la victoire de Yorktown (1781). Quelques jours auparavant, il a pris le commandement de l’armée du Nord. Luckner est, pour sa part, placé à la tête de l’armée du Rhin. En fait, ces deux généraux sont particulièrement populaires dans l’Hémicycle. Comme La Fayette, le premier représente particulièrement bien les « idées nouvelles » dans les armées. Bavarois ayant fait ses armes dans les rangs des troupes du grand Frédéric, le second incarne l’étranger qui a adopté la France de la Révolution – le ministre de la Guerre, Narbonne, dit de lui qu’il « a le cœur plus français que l’accent ». La continuité est assez forte avec l’Ancien Régime, comme le prouve la remise d’un bâton orné de la formule « La Nation, la Loi, le Roi » lors de la cérémonie de leur élévation à cet honneur. En effet, au cours du XVIIIe siècle, s’est peu à peu fixé le modèle qui leur est remis. Il est principalement arrêté en 1758 à l’initiative du maréchal de Belle-Isle, alors ministre de la Guerre de Louis XV ; il s’agit d’un « cylindre de bois plein, recouvert de velours en soie bleu de France, semé de trente-six fleurs de lys brodées en fil d’or et se tournant le dos par rapport au milieu du bâton. Aux deux extrémités : calottes en or dont le fond évidé laisse apparaître un cercle en velours bleu orné d’une fleur de lys brodée en or. Sur la calotte supérieure, sont gravées : la devise Terror belli, decus pacis (“Terreur de la guerre, honneur de la paix”), deux petites palmettes et une petite fleur de lys. L’autre calotte est celle de la dédicace, comprenant le nom du titulaire, celui du roi de l’époque et la date de remise1 ». Toutefois, la chute de la monarchie et la proclamation de la république viennent précipiter la disparition du maréchalat. La décision est surtout le fruit des circonstances.
En effet, Rochambeau a préféré démissionner pour se retirer dans sa ville natale dès le printemps 1792. Luckner, qui lui succède à la tête de l’armée du Nord, se rend rapidement suspect pour sa retraite et pour avoir ensuite appelé les soldats à rentrer chez eux. C’en est trop : les députés réclament la disparition du maréchalat, qui est supprimé le 21 février 1793. La Terreur assimile ensuite ces ex-détenteurs à des « ennemis de la Nation » et des soutiens de l’étranger, mais sans lien avec la distinction qu’ils ont reçue. Les maréchaux Mailly, Mouchy et Luckner sont ainsi guillotinés, les deux premiers pour royalisme. Défenseur du roi aux Tuileries le 10 août, le premier a été arrêté dans sa fuite ; le deuxième est accusé d’avoir trempé dans une conspiration. Le troisième, Luckner, finit par payer ses retraites militaires. Rochambeau échappe de peu au même sort. La légende veut que le bourreau l’ait écarté de la charrette des condamnés parce que celle-ci était déjà trop lourde. Le maréchal nonagénaire Contades est simplement assigné à résidence, tandis que Laval meurt en 1798 sans avoir jamais été inquiété2.
 
Malgré la gloire militaire dont certains généraux se couvrent, le Directoire, en butte à des coups d’État récurrents, ne rétablit pas la distinction. Le Premier consul n’en fait pas davantage, tout en cherchant à rétablir l’honneur militaire des anciens maréchaux. Il rend ainsi visite à Rochambeau. Désignant Berthier, qui lui a servi d’aide de camp en Amérique, il interpelle l’ex-maréchal : « Général, voilà vos élèves. » Ce à quoi l’autre répond : « Les élèves ont bien surpassé leur maître. » Éteinte avec la Révolution, cette distinction est finalement ressuscitée par Napoléon en 1804 selon des modalités différentes. Toutefois, elle s’inscrit bien dans la tradition de la monarchie française. L’appellation de « maréchal de France » au lieu de « maréchal de l’Empire » – qui échappe à l’Empereur lorsqu’il élève Macdonald en 1809 – révèle cette forme de continuité avec l’Ancien Régime, refermant la parenthèse de l’épisode révolutionnaire.
 
Le sénatus-consulte du 28 floréal an XII (18 mai 1804) proclame dans son titre I que « le Gouvernement de la République est confié à un Empereur, qui prend le titre d’Empereur des Français », avant de préciser que Napoléon Bonaparte est le récipiendaire du nouveau titre. Le texte précise les modalités de transmission du pouvoir et la place de la famille impériale. Viennent ensuite les grands dignitaires de l’Empire et les ministres, avant que ne soit évoquée au titre VI l’institutionnalisation de « grands officiers de l’Empire ». Au premier rang d’entre eux sont rétablis des maréchaux de l’Empire. Dans l’esprit des pratiques de l’Ancien Régime, leur nombre est fixé à seize. Toutefois, ils figurent parmi les officiers civils et leur distinction n’est pas considérée comme une dignité militaire. En procédant ainsi, Napoléon détache le maréchalat de tout lien avec une logique hiérarchique en campagne. Deux décrets de juillet et septembre 1804 stipulent la tenue réglementaire des maréchaux. Ils portent le même uniforme que les généraux de division, mais les broderies de feuilles de chêne – arbre de Jupiter et symbole de la force – sont plus larges d’un tiers. Leurs épaulettes ne comportent pas d’étoiles, mais deux bâtons entrecroisés. Par ailleurs, le bâton de commandement est désormais semé des symboles du nouveau régime : abeilles ou aigles d’or.
Le 19 mai 1804, quatorze maréchaux titulaires ont été désignés. Les heureux élus sont, dans l’ordre de leur nomination, Berthier, Murat, Moncey, Jourdan, Masséna, Augereau, Bernadotte, Soult, Brune, Lannes, Mortier, Ney, Davout et Bessières. Toutefois, quatre autres noms sont ajoutés comme maréchaux honoraires. Considérés comme retraités, les sénateurs Kellermann, Lefebvre, Pérignon et Sérurier sont également distingués pour leurs faits d’armes dans les campagnes révolutionnaires, alors que la dignité de maréchal avait été supprimée. Ils sont très fortement mis en valeur à l’occasion du sacre quelques mois plus tard. Après le couronnement, le cortège constitué des princes, grands dignitaires, grands officiers, princesses, dames d’honneur, pages, hérauts et huissiers conduit Napoléon et Joséphine vers le grand trône, portant les honneurs impériaux de Napoléon et de Charlemagne. Dans le cortège, le maréchal Sérurier arrive immédiatement après le grand maître de cérémonie Ségur et ses aides. Il porte l’anneau. La couronne de Charlemagne a été confiée à Kellermann, celle de l’Impératrice à Murat. Bernadotte tient le collier, Berthier le globe, Pérignon le sceptre, Lefebvre l’épée et Moncey la corbeille3.
 
La liste de cette première promotion a été largement commentée ; l’ordre et les noms retenus (ou absents) ont fait couler beaucoup d’encre, puisqu’ils donnaient lieu à interprétation. Ainsi, pour le général Thiébault, « de tels choix scandalisent au lieu d’édifier ; ils ternissent le lustre qu’aurait eu sans eux la grande dignité du maréchalat4 ». Le célèbre historien de la Révolution et de l’Empire, Louis Madelin, remarque que les réactions des contemporains ne sont pas les moins virulentes : « À la vérité [la liste] fit une trentaine de mécontents et prépara une dizaine d’ingrats. » Avec les noms de Berthier et de Murat en tête, beaucoup y ont vu la mesure de la faveur de Napoléon envers ses compagnons d’armes. Le premier est le seul des maréchaux à recevoir également une charge d’officier civil de la Couronne aux côtés des personnages de premier plan de la Cour comme Talleyrand ou des familiers de l’Empereur comme Caulaincourt ou Duroc5. La deuxième place de Murat tient en partie à son intégration dans la famille Bonaparte comme époux de Caroline.
Toutefois, Napoléon prend sans doute en compte une logique de déroulement de carrière, puisque tous les heureux élus de 1804 sont des généraux divisionnaires et que l’ordre renvoie à peu de choses près à leur ancienneté dans le grade. Comme il le fera encore dans les mois qui suivront au camp de Boulogne, l’Empereur est également soucieux de réussir un subtil amalgame entre ces « Messieurs » de l’armée du Rhin – réputés être les Spartiates républicains – et les hommes de l’armée d’Italie dont la carrière s’envole avec celle de Bonaparte. Époux de Désirée Clary, première fiancée de Napoléon, Bernadotte peut également se prévaloir de son lien avec la famille Bonaparte, puisqu’il est le beau-frère de Joseph, mais l’Empereur se méfie de ce général très aimé des Jacobins dont il considère qu’il « n’est pas un moyen, [mais] un obstacle6 ». Le bâton, naturellement, vient aussi récompenser de belles victoires. Parmi les « Rhénans », Jourdan a été le héros de Fleurus en 1794 ; parmi les « Italiens », Masséna s’est illustré à Zurich en 1799 en écrasant les Russes et, la même année, en Hollande, Brune a sauvé la France de l’invasion en arrêtant un corps expéditionnaire russo-britannique. Il faut également voir dans ces choix un savant dosage politique. Avec l’esprit alerte et volontiers cynique qui le caractérise, Fouché résume à merveille cette logique : « C’était dans l’armée seule qu’il semblait vouloir jeter les racines de son gouvernement : aussi le vit-on se hâter de conférer la dignité de maréchal de l’Empire, soit à ceux de ces généraux qui lui étaient les plus dévoués, soit à ceux qui lui avaient été opposés, mais qu’il eût été impolitique d’exclure7. » 
Si l’on en croit Bourrienne, pour amadouer ces derniers, ces « Messieurs », l’Empereur envisage même de créer un « Premier maréchal de l’Empire », dont le titre serait dévolu au vainqueur d’Hohenlinden8. Mais la volonté irréductible de Moreau de ne pas s’effacer devant Napoléon pousse ce dernier à renoncer. Pour sa complicité dans les menées comploteuses de Cadoudal, l’Empereur le fait par ailleurs condamner à de la prison avant de commuer la peine en bannissement (ainsi, celui qui aurait pu être le « Premier maréchal » de Napoléon sera exilé outre-Atlantique avant de venir mourir face aux armées françaises des suites d’une blessure reçue sur le champ de bataille de Dresde en 1813). En revanche, selon Fouché, Augereau, Bernadotte, Brune, Jourdan, Masséna et Ney entrent dans la seconde catégorie des maréchaux dont l’exclusion eût été impolitique. Et les fidèles Berthier, Davout, Lefebvre, Murat et Soult sont quant à eux tout simplement récompensés. De la même façon, la grande amitié qui le lie à Napoléon vaut son bâton à Lannes, tout comme la belle combativité dont fit preuve le jeune Bessières à la tête de la cavalerie de la garde consulaire à Marengo. Pour s’être notamment distingué à la bataille de Pozzolo lors de cette même seconde campagne d’Italie, Davout devient maréchal à 34 ans. L’élévation au rang de maréchal de ces hommes est également un signal très clair à l’attention des généraux sur les bénéfices que l’on peut tirer d’un sincère ralliement, d’une part, et, d’autre part, un encouragement pour les plus jeunes, qui savent pouvoir accéder aux plus hauts honneurs en récompense des plus beaux combats. Mortier et les maréchaux honoraires, enfin, ne seraient élevés que pour faire nombre.
 
Les hommes qui accèdent au maréchalat ensuite confirment cette règle implicite. Pour sa charge victorieuse au centre du dispositif russe à Friedland (14 juin 1807), Victor est récompensé le mois suivant. Macdonald, Marmont et Oudinot se distinguent, quant à eux, à Wagram (5-6 juin 1809). Au moment décisif de la bataille, le premier enfonce le centre de l’ennemi et reçoit son bâton de maréchal sur le champ de bataille même. Le deuxième se distingue dans la poursuite de l’ennemi au combat de Znaïm. Prenant la relève de Lannes à Essling, le troisième outrepasse même les ordres de l’Empereur pendant la grande bataille et voit sa bravoure saluée par la dignité suprême accordée le 12 juillet. C’est à l’ensemble de ses succès en Espagne (prises de Lérida, Tarragone ou Montserrat) que Suchet doit à son tour d’être distingué le 8 juillet 1811. Tandis que ses talents auraient pu faire de lui un membre de la promotion de 1804 si ses opinions n’avaient inquiété Napoléon, Gouvion-Saint-Cyr se voit enfin récompensé pour avoir repoussé Wittgenstein à Polotsk (17 août 1812), et ainsi assurer les liaisons entre le dépôt logistique de Vitebsk et la Grande Armée. C’est son mérite au premier jour de la bataille qui explique l’élévation de Poniatowski à Leipzig, et sans doute aussi symboliquement la fidélité d’un étranger. Enfin, Grouchy doit son bâton à la courte campagne qui a permis de faire capituler le duc d’Angoulême dans le Midi. Contrairement à ses prédécesseurs, il est désigné maréchal de France le 15 avril 1815. Autre bizarrerie : la monarchie de Juillet le considère comme honoraire, bien qu’elle reconnaisse habituellement les dignités décernées sous les Cent-Jours. Il lui est certes promis qu’il remplacerait le premier maréchal décédé, mais à la mort de Jourdan en 1833, et malgré une longue controverse juridique, il n’est pas récompensé – Soult est pourtant alors président du Conseil9.
 
Ces nouvelles nominations ne dérogent cependant pas au plafond que s’est fixé l’Empereur. En effet, si l’on compte vingt-deux maréchaux vivants à la fin de l’Empire, jamais plus de seize ne sont administrativement reconnus comme tels au même moment. Murat, devenu roi de Naples, Berthier, prince de Neuchâtel, et Bernadotte, désigné pour succéder au roi Charles XIII de Suède, sont des souverains étrangers et ne servent donc plus au titre français. Selon la même logique, si l’on se penche avec attention sur les almanachs, leurs noms disparaissent respectivement en 1809 pour les deux premiers et en 1811 pour le troisième. Celui de Jourdan est également rayé de la liste entre 1809 et 1811. Chef d’état-major de Joseph Bonaparte en Espagne, il est donc considéré comme au service de ce royaume et non de l’Empire10.
Sous les Cent-Jours, l’élévation de Grouchy n’outrepasse pas le « plafond » de seize maréchaux. En effet, de nouveaux noms disparaissent, apparemment en raison du contexte politique du retour de l’Empereur. Celui-ci ordonne à Davout de retirer de la liste cinq d’entre eux, qui refusent de reprendre du service (Augereau, Berthier, Marmont, Pérignon et Victor). Une décision qui n’est cependant jamais rendue publique : ni le Moniteur ni le Bulletin des lois n’en rendent compte. De façon inexpliquée, Oudinot et Gouvion-Saint-Cyr, qui refusent également de servir, semblent avoir échappé à la volonté impériale, peut-être tout simplement parce que le doute sur leur éventuel ralliement subsistait encore ce 10 avril 1815.

L’armée : un miroir du projet social napoléonien
Les maréchaux sont représentatifs de la notabilité sous l’Empire. Partant, en les élevant à la dignité de maréchal, l’Empire prend à son compte et façonne une image de l’armée qui s’appuie sur la réputation individuelle de ces hommes et des représentations qui se construisent sur leurs personnalités. Le maréchalat n’est pas lié directement aux compétences stratégiques de ceux qui le reçoivent, mais bien davantage à l’obéissance aux demandes de l’Empereur et au courage sur le champ de bataille : les figures auxquelles on les compare (Achille, Ajax, Nestor, Roland ou encore Bayard) le montrent bien. Au-delà du bâton, ces hommes ont en permanence besoin de la reconnaissance de leurs soldats et de briller auprès de l’Empereur : ce sont les moteurs de leur bravoure. Leur personnalité seule explique cependant la perception différente de la troupe à leur égard.
Certaines réputations se sont taillées au temps de la Révolution, et les surnoms dont ils ont été affublés disent bien qui sont ces hommes : Augereau (le « Brigand » en raison de ses pillages de guerre), Bernadotte (« sergent Belle-Jambe »), Gouvion-Saint-Cyr (le « Hibou », le « Mauvais Coucheur » ou l’« Homme de glace » en raison de son mauvais caractère et de son goût de la solitude, parfois aussi le « Spartiate de l’armée du Rhin »), Kellermann (le « héros de Valmy » ou le « Nestor des armées »), Lannes (le « Roland de l’armée d’Italie », l’« Ajax français », l’« Achille de la Grande Armée » en raison de sa bravoure), Macdonald (sera appelé a posteriori, mais pas par ses contemporains, l’« Alceste soldat » pour sa probité), Marmont (le « roi Marmont » à cause de son train d’équipage luxueux), Masséna (l’« Enfant chéri de la victoire »), Moncey (« Fabius »), Murat (parfois appelé le « roi Franconi » du nom du célèbre écuyer de cirque en raison de ses parures), Ney (l’« Infatigable », le « brave des braves », le « Lion rouge » à cause de ses cheveux roux), Oudinot (le « Bayard moderne » ou « de l’armée française », ou encore le « Maréchal aux trente-deux blessures »), Sérurier (la « Vierge d’Italie » à cause de sa vertu pendant la campagne), Soult (Napoléon dira après Austerlitz qu’il est le « premier manœuvrier de l’Europe », mais il est surtout appelé « Foutriquet » par Thiers), Victor (« Beau Soleil » sous l’Ancien Régime).
Peu ou prou, la recherche de l’équilibre entre « Rhénans » et « Italiens » renvoie à la politique de réconciliation et à la formule « Ni talon rouge, ni bonnet rouge, je suis national ». Anciens partisans de la Révolution, voire de la République, et anciens royalistes ont vocation à se fondre dans les élites du régime. La sociologie des maréchaux laisse une place à l’ancienne noblesse tout en s’ouvrant très largement aux couches sociales supérieures de l’ancien tiers état. Ainsi, Berthier et Davout viennent de familles de l’aristocratie d’Ancien Régime. Le monde des couches intermédiaires (artisanat, petite bourgeoisie) est représenté par dix maréchaux, la bonne bourgeoisie ou petite noblesse par quatre. Augereau et Lannes sont les deux seuls à appartenir à des familles véritablement très modestes, le second étant le seul issu d’une famille réellement paysanne. Comme les autres, cependant, il est couvert de titres et d’argent.
Finalement, l’armée est une vitrine des valeurs du régime impérial, et ses maréchaux une incarnation de la fusion entre élites d’Ancien Régime et bénéficiaires de la Révolution française. De ce point de vue, il est cohérent que le maréchalat soit une dignité civile et non militaire. En revanche, cela pose de nombreuses questions sur la conduite de la guerre. En effet, le critère des compétences « de grande tactique » n’est pas déterminant, au point que l’un des meilleurs généraux, Gouvion-Saint-Cyr, n’est pas retenu pour la promotion de 1804. Hormis Berthier, aucun ne dispose d’un vrai pouvoir d’initiative : Napoléon attend avant tout d’eux qu’ils exécutent convenablement ce que le grand état-major a imaginé. Dans la Grande Armée, le plan d’ensemble de la conduite d’une campagne est le fait de l’Empereur, et Berthier a pour travail de transmettre à chacun sa part de la partition et de coordonner la conduite des différents corps d’armée confiés aux maréchaux. Cette absence d’une confiance particulière aux maréchaux par rapport aux généraux explique l’indulgence dont ils peuvent bénéficier lors d’erreurs grossières s’ils manifestent ce qui est prioritairement attendu de leur part, c’est-à-dire une bravoure communicative au reste de la troupe. La nomination de trois nouveaux maréchaux après la difficile victoire de Wagram en est un signe, au point de laisser sceptique le général Marbot : « L’Empereur voulant récompenser les bons services de Macdonald, Oudinot et Marmont, remit à chacun d’eux le bâton de maréchal ; mais il n’était pas en son pouvoir de leur donner les talents de chef d’armée11. » Finalement, que la bravoure donne accès aux plus hautes distinctions militaires signifie que l’engagement au service du régime, par les armes comme dans les emplois civils, peut ouvrir à chacun la voie vers une formidable ascension sociale.
« Ascension sociale » ou « méritocratie », dans l’esprit de Napoléon, signifient bons et loyaux services rendus à l’Empereur. Pour le dire autrement, la fidélité à sa personne et à ses décisions politiques constitue un critère de premier ordre. On le mesure dans les choix opérés au fur et à mesure de la mise en place de fonctions honorifiques puis curiales. En effet, la Révolution a rapidement mis en place une politique de remise d’armes d’honneur en récompense de faits d’armes, et Bonaparte en est l’un des principaux promoteurs dès la campagne d’Italie, distribuant des sabres (avec, précise-t-il, une somme d’argent spécialement allouée12). Poursuivie en Égypte, cette systématisation donne lieu à une distribution à ceux de ses proches qui ont participé ou qui se sont abstenus d’empêcher le coup d’État du 18 Brumaire.
 
Avant même le rétablissement du maréchalat et de l’Empire, la hiérarchisation symbolique des officiers en fonction de services exceptionnels en faveur du régime s’institutionnalise. Le décret du 4 nivôse an VIII précise que, désormais, des armes d’honneur pourront être distribuées à deux titres : d’une part, en récompense d’« actions d’éclat » ordinaires, qui peuvent concerner toute l’armée ; d’autre part, pour les « actions d’éclat d’une valeur extraordinaire et services extrêmement importants », récompenses qui ne sont délivrées qu’après agrément du ministre de la Guerre. Ce jeu de nominations très contrôlé prépare la création de la Légion d’honneur en 1802. Décernée aussi bien à des civils qu’à des militaires, la nouvelle décoration ne fait cependant pas l’unanimité chez les futurs récipiendaires, car elle rappelle trop les ordres de chevalerie de l’Ancien Régime. L’ordre est organisé en seize cohortes. Le commandement de quatorze d’entre elles est dévolu à de futurs maréchaux – les deux autres vont à la Marine, aux amiraux Décrès et Bruix. Lorsqu’en 1805 une réforme de l’institution introduit le grade supplémentaire de Grand-Aigle, les maréchaux en deviennent automatiquement récipiendaires.
Lors de l’établissement de l’Empire, deux maréchaux sont grands dignitaires. Beau-frère de l’Empereur, Murat, le premier, qui ne possède aucune compétence dans le domaine maritime, est fait grand amiral dès 1805. Le second, le fidèle Berthier, devient vice-connétable en 1807, ce qui lui confère le titre d’Altesse sérénissime. Les maréchaux honoraires sont tous les quatre sénateurs, deux sont conseillers d’État. Quatre maréchaux font partie de la Maison militaire de l’Empereur uniquement en raison de leur commandement de régiments de la Garde. Mais la chronologie de la mise en place de la noblesse d’Empire et les titres accordés aux uns et aux autres laissent davantage à voir le regard que porte Napoléon sur ces hommes.
 
En 1806, quatre décrets du 30 mars instituent les vingt-deux premiers duchés grands fiefs de l’Empire. Les désignations concernent les frères et sœurs de Napoléon. À ce titre, Murat et son épouse Caroline reçoivent le grand-duché de Berg et de Clèves. Berthier, fait alors prince de Neuchâtel, est une notable exception. Deux mois plus tard, le 5 juin 1806, un autre maréchal est distingué : Bernadotte devient prince et duc de Ponte-Corvo. Il est pourtant loin d’être parmi les hommes à qui Napoléon accorde la plus grande confiance, mais les raisons de ce choix sont toutes dans cette lettre adressée le 5 juin 1806 à son frère Joseph : « Vous sentez que, lorsque j’ai donné le titre de duc et prince à Bernadotte, c’est en considération de votre femme [Désirée Clary, sœur de l’épouse de Joseph, Julie] car j’ai dans mes armées des généraux qui m’ont mieux servi et sur l’attachement desquels je puis plus compter13. » Bernadotte n’est cependant pas dupe et se plaint de son sort de « maire de Ponte-Corvo ». Par l’entremise de Joseph, il ne cesse de réclamer le grand-duché de Varsovie ou un grand-duché de Hanovre, qu’il a déjà administré. Les autres maréchaux doivent attendre la mise en place de la noblesse d’Empire en 1808.
 
La plupart d’entre eux reçoivent le titre de duc : de Castiglione (Augereau), d’Istrie (Bessières), de Valmy (Kellermann), de Montebello (Lannes), de Dantzig (Lefebvre), de Tarente (Macdonald), de Raguse (Marmont), de Conegliano (Moncey), de Trévise (Mortier), de Reggio (Oudinot), de Dalmatie (Soult), d’Albuféra (Suchet) et de Bellune (Victor). Au rang de princes, Davout, Masséna et Ney viennent rejoindre Murat, Bernadotte et Berthier. Le premier, qui était déjà duc d’Auerstedt, devient prince d’Eckmühl en 1809 ; le deuxième, duc de Rivoli, est prince d’Essling la même année. Duc d’Elchingen, Ney est nommé prince de la Moskova en 1812. Le vieux Pérignon et l’honoraire Sérurier sont seulement comtes, tout comme Brune et Gouvion-Saint-Cyr (encore seulement général), réticents à l’égard du régime. Le message est encore plus explicite pour Jourdan, le seul à ne rien recevoir. Pourquoi ? Parce que Napoléon souhaite privilégier des villes italiennes dans les titulatures ducales – Masséna devait être duc de Calabre et Jourdan duc des Abruzzes –, mais que les deux refusent et défendent l’idée d’associer leur nouvelle noblesse à leur victoire la plus prestigieuse : Zurich pour Masséna et Fleurus pour Jourdan. Si, devant l’insistance de Napoléon, Masséna se laisse convaincre d’adopter Rivoli, la position de Jourdan est plus intransigeante. Il faut y ajouter son ostensible hostilité au 18 Brumaire et ses refus récurrents d’exécuter des ordres de Paris pour mieux comprendre cet « oubli » impérial en 1808. D’ailleurs, ses affectations auprès de Joseph depuis 1806 sur des théâtres périphériques vont dans le même sens. Malgré ses efforts et l’espoir de trouver le bon intercesseur pour faire plier la volonté de Napoléon, il n’obtient jamais ce titre, ni aucun autre. Pour les autres maréchaux, ce titre renvoie à une victoire napoléonienne qu’ils ont remportée ou au cours de laquelle ils se sont particulièrement distingués. Berthier ajoute le titre de duc de Wagram après la bataille à celui de prince de Neuchâtel. En raison de la portée symbolique de la bataille, Kellermann, duc de Valmy, est le seul à recevoir un titre associé à un espace français. En revanche, tous ont droit aux mêmes honneurs dus à leur rang de maréchal. Napoléon leur donne du « mon Cousin » ; les autres les appellent « Monseigneur » ou « Monsieur le maréchal ». On tire onze coups pour les saluer ou treize sous leur commandement.
 
L’élévation de vingt-six des meilleurs généraux de Napoléon au titre de maréchal renvoie donc à la fois à l’héritage de l’Ancien Régime par la reprise d’éléments symboliques (bâton de commandement, nombre de maréchaux en exercice), mais aussi et surtout aux éléments du contexte postrévolutionnaire. La liste des maréchaux d’Empire et la dévolution d’avantages associés s’inscrivent dans la logique de creuset national voulu par Napoléon : fusion des élites d’Ancien Régime et de ceux qui se sont élevés à la faveur de la Révolution, fusion des fidèles de l’armée d’Italie et de ceux de l’armée du Rhin ; l’évolution de la liste et le niveau d’honneurs renvoient davantage à la pratique du pouvoir bonapartiste, c’est-à-dire à l’acceptation par les autres chefs militaires du pouvoir autoritaire confié à Napoléon.



2
Les vieux héros
Les vingt-six maréchaux présentent donc des profils assez diversifiés en fonction de leur âge au moment où ils accèdent à cette dignité, de leur origine sociale, de leur parcours militaire antérieur (qui a notamment permis, ou non, une proximité avec Bonaparte), voire de leur positionnement politique. Ils peuvent toutefois, à notre sens, être regroupés en cinq grandes familles pour mettre en lumière des caractéristiques communes à certains d’entre eux. Bien entendu, comme toute catégorie, cette typologie peut être soumise à discussion, elle permet néanmoins de classer ces figures en fonction de leur trajectoire à la guerre comme à la Cour. Il s’agit certes de brosser les portraits croisés des maréchaux, mais encore de montrer que leur parcours répond aussi à l’opinion que Napoléon se fait d’eux. En premier lieu, l’Empereur doit notamment composer avec des chefs militaires plus expérimentés que lui et dont les noms sont associés aux grandes victoires de la Révolution française. Kellermann, Lefebvre, Pérignon, Sérurier et Moncey sont des figures de proue de la Grande Nation victorieuse, avant même la première campagne d’Italie à partir de laquelle Napoléon a lui-même construit sa gloire, son « mythe du sauveur » (Jean Tulard). Ce chapitre réunit ainsi les parcours de ces hommes sans tenir compte de leur statut différencié de maréchaux honoraires ou titulaire (Moncey).
Sous le joug de l’édit de Ségur1 :
des trajectoires définies par la hiérarchie sociale sous l’Ancien Régime
François Christophe Étienne Kellermann est le doyen des maréchaux. Il est né le 28 mai 1735 à Strasbourg, terre française depuis seulement un demi-siècle. D’origine saxonne, sa famille est installée en Alsace depuis trois générations. Avec un grand-père prévôt des marchands et un père directeur de la gabelle, il appartient à la petite noblesse de robe, mais lui préfère la voie des armes. Entré comme cadet à 15 ans au régiment Lowendal, il est déjà soldat à la naissance de François-Joseph Lefebvre, également en Alsace, le 25 octobre 1755. À Rouffach, petite cité entourée de vignes au sud de Colmar, la famille Lefebvre est beaucoup plus modeste que celle de Kellermann, puisque son père est sergent de ville et « capitaine des portes » de Rouffach. Sa mort prématurée place le jeune Lefebvre, âgé de 8 ans, aux portes de la misère. Finalement, il est élevé sous la protection de son oncle, curé à Guémar, qui l’instruit et le pousse vers une carrière ecclésiastique. Clerc de notaire à Colmar, à 18 ans il préfère suivre la voie empruntée par son frère, soldat à Strasbourg, et rejoint les gardes-françaises en 1773.
Né le 31 mai 1754, Catherine Dominique Pérignon est très proche en âge de Lefebvre. Installée à Grenade, en amont de la confluence de la Save et de la Garonne, depuis le XVIe siècle, sa famille est aisée. Elle est apparentée à une branche anoblie par l’accès aux fonctions de capitoul à Toulouse, qui a aussi fourni de nombreux officiers au royaume. La vocation militaire de Catherine Dominique est d’ailleurs précoce. Dès après ses études, il obtient en 1769 un brevet de sous-lieutenant dans le corps des grenadiers royaux de Guyenne. Son aîné, Jean Mathieu Philibert Sérurier, naît le 8 décembre 1742 à Laon (Aisne) dans une famille en voie d’accès à la petite noblesse. En effet, son père est maître taupier des haras royaux de Laon, officier du roi, donc, et sa mère fille d’un magistrat de la ville. Lui aussi a un oncle ecclésiastique qui suit ses études, mais lui aussi penche davantage vers son second oncle, commandant le bataillon des grenadiers royaux de la ville. Cadet dont le goût militaire est également précocement affirmé, il s’engage à 13 ans dans la milice provinciale de Laon, où il obtient un brevet de lieutenant, à la veille de la guerre de Sept Ans (1756-1763). Né le 31 juillet 1754, Bon-Adrien Jeannot de Moncey appartient à une famille qui s’assimile à la noblesse sans en posséder le titre. Avocat au parlement de Besançon, son père a acheté la seigneurie de Moncey. Après des études commencées au collège de la ville, Bon-Adrien s’en échappe pour rejoindre comme simple soldat le régiment de Conti-Infanterie. Désapprouvant cette décision, son père achète son congé, mais en vain : en 1769, Bon-Adrien rejoint le régiment de Champagne comme volontaire. Lui qui compte dans sa famille deux oncles officiers et trois de ses quatre frères militaires est davantage poussé vers l’épée que vers la robe.
Enseigne dans le Royal-Bavière en 1753, lieutenant aux volontaires d’Alsace trois ans plus tard, Kellermann prend part à la guerre de Sept Ans2. Capitaine en second en 1758, il se fait d’abord remarquer à Bergen (1759) et surtout au combat d’Orsten, près de Wesel (1761). Chargeant avec son seul escadron, il parvient à faire prisonniers 300 grenadiers prussiens Il réitère l’exploit l’année suivante sur la Vistule sous les yeux du prince de Condé. À la tête de 150 chevaux, il charge un ennemi beaucoup plus nombreux, couvert par des chasseurs embusqués dans un bois. Plusieurs centaines de grenadiers et de cavaliers prussiens doivent rendre les armes. Ce fait d’armes lui vaut la croix de Saint-Louis en 1771. Entre-temps, grâce à la protection de son capitaine M. de Conflans, il mène plusieurs missions en Pologne en 1765-1766. Sous les ordres du lieutenant-général de Vioménil, il fait partie de la troupe chargée de soutenir la Confédération de Bar, formée de patriotes polonais soulevés contre Stanislas-Auguste Poniatowski – oncle du futur maréchal d’Empire –, imposé comme souverain par la Russie. Toutefois, les divisions entre Polonais rendent caduque la campagne. Tandis que le royaume est partagé entre la Russie, l’Autriche et la Prusse en 1772, Kellermann revient en France et est fait capitaine-commandant. Continuant à monter en grade, il est brigadier du roi en 1784, puis devient maréchal de camp à la veille de la Révolution (en 1788). Il est ainsi le seul des maréchaux à avoir reçu les étoiles de général sous l’Ancien Régime.
Enrôlé en 1773 et issu de couches populaires, Lefebvre n’a pas la même carrière sous l’Ancien Régime. Il n’est qu’un obscur soldat, devenu caporal en 1777. Toutefois, remarqué par le maréchal de Biron, il finit par être nommé sergent en 1788. A contrario, le parcours de Pérignon s’explique par son appartenance aux couches supérieures de la société d’Ancien Régime. Comme Kellermann, il bénéficie de protections : le comte de Preissac en fait son aide de camp l’année qui suit son engagement en 1770. Comme l’édit de Ségur lui interdit toute ascension dans le corps des officiers, il choisit en 1783 de démissionner pour se retirer sur ses terres. Il conclut un mariage de raison en 1786 avec Hélène de Grenier, qui lui apporte en dot le château local.
Lieutenant à 13 ans, Sérurier est le seul avec Kellermann à faire les campagnes de la guerre de Sept Ans dans l’armée qui fait campagne dans le Hanovre3. Sa bonne naissance lui permet d’intégrer le 68e d’infanterie d’Aumont comme enseigne. Il y aurait fait son entrée après les mots solennels prononcés par son père : « Mon fils, je ne puis t’offrir qu’une épée ; qu’elle soit ta fortune et que toujours l’honneur la dirige4. » Il reçoit sa première blessure le 31 juillet 1760 lors du combat de Warburg : une balle lui fracasse la mâchoire. S’il en conservera la trace toute sa vie, ce premier fait d’armes lui vaut de devenir sous-lieutenant pour la campagne du Portugal en 1762. Revenu en France, il instruit les troupes et passe au régiment de Beauce, appelé pour la campagne de Corse conduite par le comte de Marbœuf. L’année précédente, en effet, en 1768, Gênes a cédé la Corse à la France. Après l’écrasement des forces de l’indépendantiste Pascal Paoli à Ponte Novu le 9 mai 1769, le contrôle militaire sur la Corse s’instaure5. Sérurier participe à la campagne de pacification de l’île à la tête d’un peloton de chasseurs à pied. Capitaine en second en 1778, il est décoré de la croix de Saint-Louis mais bloqué dans son avancement. Ne pouvant prouver ses quatre quartiers de noblesse exigés par l’édit de Ségur pour accéder aux grades supérieurs, il envisage de prendre sa retraite après trente-quatre ans de service, alors qu’il n’a que 47 ans. Mais en mai 1789 la promotion arrive enfin : il est nommé major au régiment Médoc Infanterie.
De son côté, Bon-Adrien Jeannot de Moncey participe à la campagne des côtes de Bretagne, qu’il faut protéger d’éventuelles descentes anglaises en 1773. Dépité de l’absence de perspectives de carrière, déçu de la vie de caserne où l’inaction le ronge, il revient au droit à Besançon, tandis que son congé a été accepté par le marquis d’Autichamp en raison de son « inconduite et légèreté » (« à ne pas reprendre6 », conclut même ce dernier). Toutefois, l’appel des armes se fait à nouveau entendre de lui. Dès la fin de l’année 1774, il rejoint cette fois-ci la gendarmerie de la garde de Lunéville. Passé sous-lieutenant dans les dragons de Nassau-Siegen en 1779, le jeune officier, « inconscient et léger » selon un rapport de la même année, est lieutenant en premier en 1785. En 1788, il est affecté au 5e bataillon de chasseurs où viennent le rattraper les événements de la Révolution. Au printemps 1789, l’achat du fief de Moncey lui permet d’accéder à la noblesse. Mais cela vient trop tard, et Moncey fait très vite disparaître sa particule pour ne plus jamais l’utiliser. Comme celui des autres futurs maréchaux, son parcours est très ordinaire, marqué par sa condition sociale. Qu’ils soient issus des couches supérieures ou plus défavorisées de la société d’Ancien Régime, ces hommes ont tous une véritable vocation qui les pousse vers la carrière des armes. Pour diverses raisons, elle offre pourtant peu de perspectives à chacun d’eux. Jusqu’à ce que la Révolution française vienne bouleverser leur trajectoire initiale.

Le coup de tonnerre révolutionnaire :
l’ascension pour les braves
Kellermann fait partie de ces officiers supérieurs qui adhèrent aux principes de la Révolution. En 1790, il est élevé au rang de commandeur de Saint-Louis dans l’une des dernières promotions. Mais plutôt que de suivre les émigrés qui franchissent le Rhin, il compte faire de son Alsace natale une terre favorable aux idées nouvelles. Tout en travaillant au renforcement de la ligne de défense du Palatinat et à la fortification de la place de Landau, il contribue également à mettre en échec des intrigues nouées par le prince de Condé depuis Worms7. Cet attachement sincère à la Révolution explique la poursuite de son ascension. En mars 1792, quelques semaines avant la déclaration de guerre au « roi de Bohême et de Hongrie » par l’Assemblée législative, il est ainsi nommé lieutenant-général. Et tandis que La Fayette essaie de mobiliser ses troupes contre Paris puis choisit l’émigration, lui adhère aux décrets de déchéance de Louis XVI après la chute des Tuileries le 10 août. Les commissaires Carnot, Prieur et Coustard plaident donc pour son élévation au rang de général d’armée, qui survient le 20 août.
Le sergent des gardes-françaises Lefebvre adhère également aux idées révolutionnaires et participe aux premières échauffourées parisiennes. Il agit cependant dans le même temps contre les excès populaires, protégeant ses officiers et facilitant leur évasion le 21 juillet. Après le licenciement de sa troupe, il rejoint la nouvelle garde nationale. À la tête d’un peloton du bataillon des Filles-Saint-Thomas, il est blessé en protégeant la fuite des tantes du roi à Rome, puis en protégeant le carrosse royal lors du retour de Varennes. Le 1er janvier 1792, il entre bel et bien dans l’armée nationale. Son expérience militaire lui ouvre la voie à une carrière d’officier inenvisageable pour lui jusque-là – il prend ses fonctions de capitaine au 13e bataillon d’infanterie légère. Pour sa part, Pérignon est sur ses terres toulousaines quand la Révolution éclate. Il se félicite des idées nouvelles et accepte de devenir juge de paix à Montech. Il est ensuite choisi par ses concitoyens comme député à l’Assemblée législative. Siégeant depuis le 1er octobre 1791, il rejoint rapidement les positions des monarchistes constitutionnels. Fort logiquement, il préfère donc démissionner quand le roi est suspendu au lendemain du 10 août. Face à la menace d’invasion espagnole, il rejoint alors les rangs de l’armée, devenant lieutenant-colonel de la légion des Pyrénées.
C’est également près de la frontière espagnole que Sérurier est confronté aux troubles révolutionnaires. L’agitation secoue les régiments de Touraine et de Cambrésis qui sont stationnés à Perpignan. Le régiment Médoc Infanterie, au sein duquel Sérurier a été élevé au grade de lieutenant-colonel le 1er janvier 1791, est envoyé sur place pour rétablir l’ordre. Sa perception des événements est d’abord celle d’un soldat. La révolte des « soldats patriotes » contre des officiers d’abord perçus comme aristocrates est gérée avec pragmatisme. Une nuit, la caisse du régiment est ainsi volée dans la maison de Sérurier sans que des sanctions soient prises. Il réagit toutefois avec fermeté à la suite de nouvelles contestations au sein des régiments stationnés dans la ville. Face aux accusations d’« aristocratisme » portées par ses subordonnés, il est alors tenté, selon Las Cases, de passer à l’étranger : « Sérurier et Hédouville cadet marchaient de compagnie pour émigrer ; une patrouille les rencontre ; Hédouville, plus jeune, plus leste, franchit la frontière et va végéter misérablement en Espagne. Sérurier, obligé de rebrousser dans l’intérieur et s’en désolant, devint maréchal8. » Il est cependant arrêté et cassé de son grade le 10 octobre 1792.
Moncey rejoint lui aussi le piémont pyrénéen à la fin de l’année 1792 avec son unité, qui a pris pour nom « 5e bataillon d’infanterie légère ». Auparavant, comme Kellermann ou Lefebvre, il avait affiché sa sympathie pour les « idées nouvelles » et grimpé les échelons, devenant capitaine le 1er avril 1791. Le passage à la république et le procès de Louis XVI sont suivis avec attention par l’Espagne. Le 15 novembre 1792, à Madrid, le remplacement du comte d’Aranda par le jeune Godoy, amant de la reine, impose un discours désormais clairement hostile à la République française. L’année 1793 précipite l’Espagne dans la coalition, même si la guerre a en réalité pris corps dès la chute de Louis XVI en août 1792.
À cette époque, alors que Kellermann avait mis l’Alsace en état de défense, le duc de Brunswick, qui  a passé le Rhin plus au nord et pris Verdun, fonce vers Paris. Tandis que son manifeste promettant une « exécution militaire et une subversion totale » s’il était fait « la moindre violence, le moindre outrage à LLMM le roi et la reine » provoque le déclenchement des massacres de Septembre et une nouvelle séquence de la Révolution, Kellermann se voit nommé à la tête de l’armée de Moselle chargée de rejoindre Dumouriez pour barrer la route de Paris à Brunswick. Le général français quitte Metz le 4 septembre et s’installe à Sainte-Menehould près des lignes prussiennes. Surpris par l’attaque ennemie au petit matin du 20 septembre, Kellermann profite d’un épais brouillard qui retarde le combat pour installer le dispositif français. Alors qu’une vive canonnade ouvre finalement les hostilités, il étudie les mouvements ennemis. Voyant les Prussiens préparer leurs colonnes, il harangue les Français : « Camarades, voilà le moment de la victoire ; laissons avancer l’ennemi sans tirer un seul coup de fusil, et chargeons-le à la baïonnette. » L’enthousiasme de ces « soldats de l’an II » surprend les Prussiens, qui stoppent leurs préparatifs d’assaut. Kellermann fait de nouveau donner du canon et pousse ainsi Brunswick à battre en retraite. Même si la dysenterie joue sans doute un rôle important dans la dérobade prussienne, Kellermann fait la preuve de sa bonne analyse du déroulement des opérations ennemies pendant ce très bref combat près du village de Valmy.
Sur le moment, Valmy ne passe pas pour une victoire décisive. Kellermann se taille davantage une réputation par la reprise de Longwy et de Verdun. Le 5 novembre, il est envoyé prendre la tête de l’armée des Alpes chargée de défendre la frontière face aux Piémontais. En août 1793, il va cependant mettre le siège devant Lyon en révolte contre la Convention. Il s’empare ensuite de la Savoie aux dépens des Piémontais.
De son côté, et en dépit de ses actions protectrices envers la famille royale, Lefebvre devient capitaine en janvier 1792. Affecté à l’armée de Moselle (sous les ordres de Kellermann), il monte en grade pendant la campagne. D’adjudant-général, il devient général de brigade en décembre 1793, puis de division le 10 janvier 1794 après s’être distingué lors des combats de Lambach et de Geisberg.
Chef de brigade en juillet 1793, Pérignon montre sa bravoure sur les Pyrénées. Il est fait général de division en décembre. Après la prise du Boulou (1er mai 1794) puis le blocus de Bellegarde, il remporte deux victoires à La Jonquera en juin, puis sur la Montagne Noire en novembre. Dugommier ayant perdu la vie lors de ce dernier combat, et en récompense de sa bonne campagne, il est nommé à sa place à la tête de l’armée pour conduire l’offensive contre l’Espagne. Au printemps 1795, il s’empare de Roses et Figueras. Dans le même temps, Sérurier, jugé suspect pour avoir choisi une répression stricte contre ses hommes en garnison à Perpignan, est cassé de son grade, puis arrêté le 10 octobre 1792. Toutefois, grâce à la protection de Barras, il est réintégré et même nommé à l’armée d’Italie avec le grade de général de brigade le 25 juin 1793. En décembre 1794, il prend la place de Masséna pour commander l’aile droite de l’armée.
Moins avancé en grade en 1792, Moncey est également en garnison à Perpignan. Au printemps 1793, il est élevé au grade de chef de bataillon pour avoir conservé tout son sang-froid lors d’une attaque surprise des Espagnols près de Saint-Jean-Pied-de-Port. Bien que malade, il gagne le champ de bataille d’Hendaye le 6 février 1794 et s’y illustre, gagnant ses étoiles de brigadier. Cette accélération de carrière se confirme lorsqu’il s’agit de planifier l’offensive contre les Espagnols. Moncey se distingue au sein de l’état-major de l’armée des Pyrénées-Occidentales par sa maîtrise de l’art militaire ; il devient général de division le 9 juin 1794. Dans la foulée, il remporte la victoire de Fontarabie qui lui ouvre les portes de Saint-Sébastien, où il entre le 3 août. Nouvelle récompense, la Convention le nomme général en chef de l’armée.
L’armée révolutionnaire manque cruellement de bons chefs pour poursuivre la guerre.
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